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Direction générale
des territoires et de la mer

Direction de l’aménagement des territoires
et de la transition écologique

Service infrastructures et transports

ARRÊTÉ n°
portant autorisation de pénétrer et d’occuper temporairement des propriétés privées

dans le cadre des études et travaux préparatoires du nouveau pont du Larivot
et de ses raccordements à la RN1 bidirectionnelle en Guyane

sur les communes de Matoury et de Macouria

Le préfet de la région Guyane
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du mérite

VU le code pénal ;

VU le code l’urbanisme ;

VU le code de la justice administrative ;

VU la loi du 29 décembre 1892 sur les dommages causés à la propriété privée pour l’exécution de travaux
publics, modifiée, notamment ses articles 1 et 3 ;

VU l’acte dit loi n° 374 du 6 juillet 1943 relative à l’exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à la
conservation des signaux, bornes et repères, validé et modifié par les lois n° 57-391 du 28 mars 1957 et n° 92-
1336 du 16 décembre 1992 ;

VU la loi du 19 mars 1946 érigeant en département français, la Guadeloupe, la Martinique, la Guyane et la
Réunion ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions modifiée, notamment son article 4 ;

VU la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements, notamment ses articles 39 et 45 ;

VU le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la délégation de
signature des préfets et hauts-commissaires de la République en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie ;

VU le décret n° 2010-1582 modifié du 17 décembre 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services de
l’État dans les départements et régions d’outre-mer, à Mayotte et à Saint-Pierre et Miquelon ;

VU le décret n° 2019-894 du 28 août 2019 relatif  à l’organisation et aux missions des services de l’État en
Guyane ;

VU le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à
l'épidémie de Covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

VU le décret du 25 novembre 2020 portant nomination de M. Thierry Queffelec, préfet, en qualité de préfet de la
région Guyane, préfet de la Guyane ;

VU l’arrêté n° R03-2020-05-14-004 du 14 mai 2020 portant organisation des services de l’État en Guyane ;

VU la liste des parcelles et les plans d’emprise annexés ;

Considérant le projet de nouveau pont du Larivot et de ses raccordements à la RN1 bidirectionnelle en Guyane,
dont le maître d’ouvrage est l’État, représenté par les services de l’État en Guyane et notamment la direction
générale des territoires et de la mer ;
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Considérant la nécessité de faciliter les études et travaux préparatoires sur le terrain en vue de la réalisation du
projet susvisé ;

Considérant que des missions de topographie, de géomètre expert,  de prospections environnementales, de
reconnaissances géotechniques, géophysiques, de diagnostic archéologique, de préparation des travaux, ainsi
que  d’implantation  d’installations  de  chantier,  sont  nécessaires  pour  les  études  et  travaux  préparatoires
susvisés ;

Considérant que les actes de vandalisme constatés sur les différents chantiers routiers nécessitent de protéger
le matériel, les installations, les matériaux des intervenants réalisant les missions susvisées ;

Sur proposition du secrétaire général des services de l’État,

ARRÊTE :

Article 1 - Objet  

Les agents de la direction générale des territoires et de la mer de la Guyane ainsi que les personnes des
entreprises ou services mandatés par ses services, sont autorisés à pénétrer sur les propriétés privées afin de
procéder  à  toutes  les  opérations  exigées  par  les  études  et  travaux  préparatoires  en  vue  des  acquisitions
foncières  et  des  travaux  de  construction  du  nouveau  pont  du  Larivot  et  ses  raccordements  à  la  RN1
bidirectionnelle.

Ces opérations concernent autant les emprises du projet en lui-même que celles pressenties pour les différentes
installations de chantier, au droit du projet ou déportées.

Les  personnes  autorisées  pourront  pénétrer  dans  les  propriétés  publiques,  privées  et  soumises  à  bail
emphytéotique,  closes ou non closes (sauf  à l’intérieur  des maisons d’habitation),  pour  planter des balises,
piquets, jalons, bornes, repères ou signaux, exécuter des ouvrages temporaires, faire des ébranchements et
autres opérations que les études pour le projet susvisé rendraient indispensables.

Les personnes autorisées pourront pénétrer, à cet effet, avec tous les engins et équipements nécessaires dans
les propriétés closes ou non closes (à l’exclusion de l’intérieur des maisons d’habitation) situées sur les parcelles
sus-citées et occuper temporairement ces parcelles.

L’autorisation de pénétrer  sur  et  d’occuper  temporairement  des  propriétés  privées  concerne les  communes
suivantes :

1° Macouria ;

2° Matoury.

Article 2 - Opérations concernées  

Les opérations concernées par le présent arrêté sont :

1° des missions topographiques, notamment :

◦ réalisation ou densification de canevas topographiques ;

◦ levés topographiques avec implantation de bornes ou autres repères ;

2° des prospections environnementales, notamment :

◦ relevés de données faunistiques, floristiques et météorologiques :

◦ délimitation des espaces sensibles à exclure de périmètres d’intervention ;

◦ réalisation  de  prospections  écologiques  préalables  aux  opérations  de  débroussaillage  ou  de
déforestage  pour  identifier  et  sauvegarder  les  espèces  faunistiques  et  floristiques  sensibles,
patrimoniales, protégées ;

3° des reconnaissances géotechniques et/ou géophysiques, destinées à obtenir des données relatives au
comportement des sols et des eaux souterraines, notamment :

◦ prélèvement de sols avec foreuse ou avec pelle mécanique ;

◦ sondages destructifs, essais pressiométriques, essais de pénétration statique au piézocône, essais
scissométriques, imageries de parois et diagraphies, pose de piézomètres ;

◦ ouvertures de passages dans les zones végétalisées ;

◦ terrassements, réalisation de plate-formes, de pistes et d’accès de chantier ;
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◦ investigations géophysiques par imagerie sismique ;

◦ réalisation d’ouvrages hydrauliques provisoires.

4° des diagnostics d’archéologie préventive, induisant notamment :

◦ débroussaillage, déforestage ;

◦ terrassements, réalisation de pistes et d’accès de chantier ;

◦ prélèvement de sols par des moyens manuels ou avec pelle mécanique ;

5° l’implantation d’installations de chantier, induisant notamment :

◦ implantation de balises, piquets, jalons, bornes, repères ou signaux ;

◦ terrassements, réalisation de plate-formes, de pistes et d’accès de chantier ;

◦ stockage provisoire de matériaux, y compris de matériaux de déblais, et de matériels ;

◦ aires de manœuvre, de stationnement, de retournement ;

◦ installation de bungalows de chantier, de dispositifs de nettoyage des engins ;

◦ installations de clôtures provisoires ;

◦ implantation de signalisations ou de signalétiques provisoires ;

◦ déviations routières et de cours d’eau ;

◦ réalisation d’ouvrages hydrauliques et de dispositifs d’assainissement provisoires.

Article 3 - Parcelles concernées et voies d’accès  

Cette autorisation de pénétration et d’occupation temporaire, dans les conditions fixées par les articles 1er et 3 de
la loi du 29 décembre 1892, ainsi que celles des lois du 6 juillet 1943 et du 28 mars 1957, concerne toutes les
parcelles listées et cartographiées en annexes 1 et 2 du présent arrêté.

L’accès aux parcelles se fera par les accès précisés en annexe 1.

Article 4 - Durée  

La présente autorisation ne pourra excéder une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.

Elle sera périmée de plein droit si elle n’est pas suivie d’exécution dans les six mois suivant la date du présent
arrêté.

Article 5 - Modalités de pénétration et d’occupation temporaire  

I. - L’introduction sur les parcelles et leur occupation temporaire par les personnes mentionnées à l’article 1er du
présent arrêté ne pourront commencer que selon les modalités et après l’accomplissement de l’ensemble des
formalités prescrites par la loi du 29 décembre 1892 modifiée susvisée, à savoir :

1° En ce qui concerne la pénétration sur des propriétés privées :

a) L’introduction  de  ces  personnes  est  interdite  à  l’intérieur  des  maisons  d’habitation.  Dans  les
propriétés closes, elle ne peut avoir lieu que cinq jours après notification au propriétaire ou, en son
absence, au gardien de la propriété. À défaut de gardien connu demeurant dans la commune, le
délai ne court qu’à partir de la notification faite en mairie ; ce délai expiré, si personne ne se présente
pour permettre l’accès, lesdits agents ou personnels peuvent entrer avec l’assistance du juge du
tribunal d’instance ;

b) Il ne peut être abattu d’arbres fruitiers, d’ornement ou de haute futaie, avant qu’un accord amiable se
soit  établi  sur  leur  valeur,  ou  qu’à  défaut  de  cet  accord  il  ait  été  procédé  à  une  constatation
contradictoire destinée à fournir les éléments nécessaires pour l’évaluation des dommages. À la fin
de l’opération, tout dommage causé par les études est réglé entre le propriétaire et l’administration
dans les formes indiquées par la loi du 22 juillet 1889 ;

2° En ce qui concerne l’occupation temporaire de propriétés privées :

a) Après transmission du présent arrêté au maire de la commune concernée, celui-ci  le  notifie  au
propriétaire  de  chaque  terrain,  ou  si  celui-ci  n’est  pas  domicilié  dans  la  commune,  au  fermier,
locataire,  gardien ou régisseur  de la  propriété.  Il  y  joint  une copie  du plan parcellaire  et  garde
l’original de cette notification. S’il n’y a dans la commune personne ayant qualité pour recevoir la
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notification, celle-ci est valablement faite par lettre chargée adressée au dernier domicile connu du
propriétaire. L’arrêté et le plan parcellaire restent déposés à la mairie pour être communiqués sans
déplacement aux intéressés, sur leur demande ;

b) À défaut de convention amiable, le représentant du bénéficiaire de l’occupation temporaire fait au
propriétaire du terrain, préalablement à toute occupation du terrain désigné, une notification par lettre
recommandée,  indiquant  le  jour  et  l’heure  où  il  compte  se  rendre  sur  les  lieux  ou  à  s’y  faire
représenter.  Il  l’invite  à  s’y  trouver  ou  à  s’y  faire  représenter  lui-même  pour  procéder
contradictoirement à la constatation de l’état des lieux. En même temps, il informe par écrit le maire
de la commune de la notification par lui faite au propriétaire. Si le propriétaire n’est pas domicilié
dans la commune, la notification est faite au fermier, locataire, gardien ou régisseur de la propriété
ou, à défaut, à son dernier domicile connu. Entre cette notification et la visite des lieux, il doit y avoir
un intervalle de dix jours au moins ;

c) À défaut par le propriétaire de se faire représenter sur les lieux, le maire lui désigne d’office un
représentant  pour opérer contradictoirement avec celui  de l’administration ou de la personne au
profit  de laquelle l’occupation a été autorisée. Le procès-verbal de l’opération qui doit  fournir les
éléments nécessaires pour évaluer le dommage est dressé en trois expéditions destinées, l’une à
être déposée à la mairie, et les deux autres à être remises aux parties intéressées. Si les parties ou
les représentants sont d’accord, les travaux autorisés par l’arrêté peuvent être commencés aussitôt.
Dès le début de la procédure ou au cours de celle-ci, le président du tribunal administratif désigne, à
la  demande  de  l’administration,  un  expert  qui,  en  cas  de  refus  par  le  propriétaire  ou  par  son
représentant  de  signer  le  procès-verbal,  ou  en  cas  de  désaccord  sur  l’état  des  lieux,  dresse
d’urgence le procès-verbal prévu ci-dessus. Les travaux peuvent commencer aussitôt après le dépôt
du procès-verbal ;  en cas de désaccord sur  l’état  des lieux,  la partie la plus diligente conserve
néanmoins le droit de saisir le tribunal administratif sans que cette saisine puisse faire obstacle à la
continuation des travaux.

II. - Les personnes mentionnées à l’article 1er seront en possession d’une copie du présent arrêté, qui devra être
présentée à toute réquisition.

III. - Compte  tenu  de  l’épidémie  de  Covid-19,  la  présente  autorisation  ne  dispense  pas  de  satisfaire  aux
dispositions prises pour lutter contre la propagation du virus notamment le respect des gestes barrières et des
mesures de distanciation physique en vigueur.

Article 6 - Concours des autorités  

Les maires des communes de Macouria et de Matoury, ainsi que les services de gendarmerie, sont invités à
prêter leur concours et,  au besoin, l’appui de leur autorité pour écarter les difficultés éventuelles auxquelles
pourra  donner  lieu  l’exécution  des  opérations  susvisées.  Ils  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  la
conservation des balises, piquets, jalons, bornes, repères ou signaux.

Il est interdit, sous peine d’application des sanctions prévues par les articles 322-2 et 433-11 du code pénal,
d’apporter aux travaux des personnes visées à l’article 1er du présent arrêté gêne, trouble ou empêchement de
quelque nature que ce soit.

En cas de résistance quelconque, il est enjoint aux fonctionnaires municipaux et à tous les agents de la force
publique d’intervenir pour assurer l’exécution des dispositions qui précèdent.

Article 7 - Indemnisation  

Les indemnités qui pourraient être dues pour dommages causés aux propriétaires à l’occasion des études et
travaux seront à la charge de la direction générale des territoires et de la mer de Guyane.

À défaut  d’entente amiable,  elles seront  réglées par  le tribunal administratif  de la Guyane dans les formes
prévues par le code de justice administrative.

Article 8 - Affichage et publication  

Le présent arrêté sera affiché dans les communes de Matoury et de Macouria, à la diligence de chacun des
maires, au moins dix jours avant le début des opérations et pendant toute la durée des opérations, aux lieux
ordinaires d’affichage et par tout procédé en usage dans les communes.

Un  certificat  constatant  l’accomplissement  de  cette  formalité  sera  adressé,  par  chacun  des  maires  des
communes précitées, à la préfecture de Guyane / direction générale des territoires et de la mer de Guyane /
service infrastructures et transports.
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Annexe 1     : liste des parcelles  

Le tableau ci-après précise pour chaque parcelle concernée par l’arrêté le nom de la commune, la section et le
numéro portés sur le plan cadastral, le nom du propriétaire connu, la voie d’accès, la contenance cadastrale,
l’emprise concernée, la nature des opérations possibles.

Les opérations nécessaires aux études et travaux préparatoires à raison desquelles l’occupation est ordonnée,
ainsi que la durée de l’occupation, sont indiquées dans le corps de l’arrêté.
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Port du Larivot

Matoury BD 4 CACL RD19 9 662 9 662 non oui oui oui oui

Matoury BD 7 CACL RD19 7 820 7 820 non oui oui oui oui

Matoury BD 10 CACL RD19 8 489 8 489 non oui oui oui oui

Rive droite du pont du Larivot

Matoury BD 54
EDF production

électrique insulaire
SAS

RN1 87 136 24 500 oui oui oui oui* oui

Matoury BD 58 Commune de Matoury RN1 16 653 7 000 oui oui oui oui* oui

Matoury BD 63
EDF production

électrique insulaire
SAS

RN1 13 259 6 000 oui oui oui oui* oui

Secteur de Cogneau-Larivot

Matoury BK 5 BOY Virginie
RN1 puis

piste
42 582 8 000 oui oui oui oui* oui

Matoury BK 6
LABORIEUX ROMUL

Léonard
RN1 6 760 6 760 oui oui oui oui* oui

Matoury BL 2
COFFRE Raymond

Gilbert Gabriel
RN1 puis

piste
6 280 6 280 oui oui oui oui* oui

Matoury BL 3
COFFRE Raymond

Gilbert Gabriel
RN1 puis

piste
494 494 oui oui oui oui* oui

Matoury BL 4 Commune de Matoury RD19 197 413 50 000 oui oui oui oui* oui

Matoury CZ 1 SCI La Cotonnière
RN1 puis

piste
4 145 900 oui oui oui oui* oui

Matoury CZ 72
LABORIEUX ROMUL

Léonard
ou ANTOINETTE

RN1 975 975 oui oui oui oui* oui

Matoury CZ 79 PARKIMO
RN1 puis

piste
42 291 900 oui oui oui oui* oui

Rive gauche du pont du Larivot

Macouria AO 67
Conservatoire de

l’espace littoral et des
rivages lacustres

Avenue du
Débarcadère

72 123 10 000 oui oui oui oui* oui

Macouria AO 68
Conservatoire de

l’espace littoral et des
rivages lacustres

Avenue du
Débarcadère

6 245 6 245 oui oui oui oui oui
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Macouria AO 69
CLAIRE Chantal /

CLAIRE Jean-Louis
Avenue du

Débarcadère
3 028 3 028 oui oui oui oui oui

Macouria AO 93

Indivision JEAN
BAPTISTE Virginie /
REMY Raymond /

REMY Robert / REMY
Roger / REMY
Roland / REMY

Rosange / REMY
Rosemonde / REMY

Roberte

Avenue Belle
Humeur

8 171 8 171 oui oui oui oui oui

Macouria AO 94 EPFAG
Avenue Belle

Humeur
4 564 4 564 oui oui oui oui oui

Macouria AO 95 Pas de renseignement
Avenue Belle

Humeur
30 482 600 oui oui oui oui* oui

Macouria AO 257 HO TAM CHAY RN1 27 781 50 oui oui oui oui* oui

Macouria AO 258 HO TAM CHAY RN1 27 780 1 000 oui oui oui oui* oui

Macouria AO 259 HO TAM CHAY RN1 27 786 6 500 oui oui oui oui* oui

Secteur de Soula

Macouria AP 49 Société Parguy
Impasse des
Marguerites

10 000 10 000 oui oui oui oui oui

Macouria AP 50 Société Socomi
Impasse des
Marguerites

10 000 10 000 oui oui oui oui oui

Macouria AP 53 SCI Caïman
Impasse des
Marguerites

10 000 7 500 oui oui oui oui* oui

Macouria AP 54 SCI Caïman
Impasse des
Marguerites

10 000 7 500 oui oui oui oui* oui

Macouria AP 55 Société Somes
Impasse des
Marguerites

5 000 5 000 oui oui oui oui oui

* sauf, dans le cas où l’emprise concernée n’est pas la totalité de la parcelle, pour certaines opérations signalées
par un astérisque, pour lesquelles la surface concernée peut porter sur l’ensemble de la parcelle
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Annexe 2     : plans d’emprise  

Figure 1  : emprises concernées sur les parcelles concernées en
rive droite du pont du Larivot et au port du Larivot à Matoury

Figure 2 : emprises concernées sur les parcelles concernées en rive gauche du pont du Larivot à Macouria
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Figure 3 : emprises concernées des parcelles concernées dans la zone de Cogneau-Larivot à Matoury

Figure 4 : emprises concernées sur les parcelles concernées dans le secteur de Soula à Macouria
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